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En ce début du XXIe siècle, période mouvementée pour les Archives, en 
raison des transferts de compétences de l’acte II de la décentralisation, 
il semble intéressant de se reporter 136 années en arrière à un instant 
où l’archiviste départemental fut confronté à une plus grande gageure : 
assurer la permanence des archives malgré le changement d’État, pré-
server aussi la mémoire historique au milieu de grands bouleverse-
ments.
Le 29 octobre 1870, le lendemain de la capitulation de Bazaine (reddi-
tion de Metz), le nouveau préfet allemand Henckel von Donnersmarck 
s’installe à la Préfecture de la Moselle que vient de quitter le dernier 
préfet français Paul Odent. Cet acte marque en fait le début de l’instal-
lation de l’administration allemande, et ce pour 48 années. Aucune 
prévision n’avait été faite et toutes les mesures de conservation des ar-
chives furent prises de manière empirique selon les circonstances, mais 
aussi grâce au maintien dans ses fonctions de l’archiviste en poste 
Edouard Sauer et de son commis.
Dans un contexte dramatique (défaite française, annexion de droit), 
l’activité de l’archiviste départemental, dictée par l’autorité publique, 
sera entièrement centrée pendant trois années sur les conséquences, en 
matière d’archives, de cette nouvelle configuration administrative. 
i – la mise en place d’une nouvelle administration 
dans le reichsland (terre d’empire)
L’administration allemande ne se met réellement en place qu’après la signature des préliminaires de paix 
(26 février 1871, confirmés définitivement par le traité de Francfort du 10 mai 1871) par lesquels la France 
reconnaît la cession de l’Alsace-Lorraine au nouvel Empire allemand (proclamé à Versailles le 18 janvier 
1871). Trois préfets allemands se succèdent en 1871 (von Donnersmarck, von Könniritz, von Gutschmid). 
Le quatrième (Botho zu Eulenburg) surtout, aidé par le secrétaire général (von Reitzenheim) va faire de sa 
préfecture un Regierungsbezirk sur le modèle prussien. Les cinq arrondissements français sont remplacés 
par huit cercles (Kreise) : Metz-ville, Metz-campagne, Thionville, Sarrebourg, Château-Salins, Boulay, Sar-
reguemines et Forbach (les arrondissements d’aujourd’hui, que les projets actuels de réorganisation admi-
nistrative peuvent éventuellement affecter). À leur tête sont placés des directeurs de cercle (comparables 
aux sous-préfets) : six Prussiens et deux Bavarois. Le départ des fonctionnaires d’autorité français avait été 
provoqué notamment par une circulaire de Gambetta, qui avait interdit aux fonctionnaires français de 
prendre du service auprès de l’occupant. Et ce départ avait été suivi de celui de nombreux fonctionnaires 
subalternes. En décembre 1871, il reste neuf Français à la Préfecture sur les 26 qui étaient encore là en 
février de la même année. Plus généralement, l’état des fonctionnaires de février 1871 en Moselle recensait 
déjà 254 fonctionnaires immigrés (venant d’Allemagne). 
line skorka
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Qui étaient ces neuf fonctionnaires français ? Il s’agissait de trois expéditionnaires, un secrétaire, un surnu-
méraire, deux plantons et surtout l’archiviste et son adjoint, restés sur place.
Édouard Sauer (25 février 1819-4 août 1903), né à Prény (Meurthe), était le fils d’un médecin militaire né à 
Breslau en 1791 (Silésie), chirurgien à Berlin puis au 2e régiment de lanciers silésiens, qui acheva sa carrière 
de médecin à Gorze (où il mourut le 22 mai 1848). Édouard Sauer entre comme expéditionnaire à la Pré-
fecture le 16 août 1837 (à 18 ans), devient commis en 1838 à la Division de l’administration des communes 
(division très importante à la Préfecture) et est nommé, le 25 décembre 1838 archiviste de la Préfecture 
(poste créé en vertu de la loi du 10 mai 1838). Il supporte seul la charge des archives jusqu’en 1856, puis il 
reçoit l’aide d’un commis. Il part en retraite le 1er avril 1888 après 50 ans, 7 mois et 15 jours de services (1). 
Il est certain que l’épisode de 1870-1873 est celui qui a le plus marqué sa carrière professionnelle, même si 
curieusement sa biographe, sa nièce Alice Sauer, passe rapidement sur cette période.
Alice Sauer révèle que le maintien en place de son oncle a été demandé instamment par le comte Henckel 
von Donnersmarck, premier préfet de l’Empire d’Allemagne pour la Moselle (Lorraine), propriétaire en 
Silésie. Il semblerait que le préfet ait connu le chanoine Joseph Sauer, directeur du grand séminaire de 
Breslau, conseiller aulique, grand-oncle d’Edouard Sauer. Le préfet lui aurait donc demandé de continuer 
ses fonctions le 4 novembre 1870 lors d’une visite aux Archives qu’il trouva bien tenues : « Vous devez rester 
avec nous parce que le travail de recherches et d’examen des documents qui seront à partager entre le dé-
partement de Lorraine et celui de la Meurthe sera long, qu’il ne peut être mieux fait que par la personne 
qui dirige le dépôt depuis de longues années ». Édouard Sauer, après avoir consulté l’évêque de Metz, Mgr 
Dupont des Loges, donna son accord. Il sut s’attirer la confiance du préfet et de ses successeurs puisqu’il 
occupa les fonctions d’archiviste jusqu’à sa retraite. Il était secondé par François Xavier Richard (Pontpier-
re, 10 décembre 1836 ; Rozérieulles, 2 octobre 1904) qui connaissait bien l’allemand et qui servait de ce fait 
d’interprète à Édouard Sauer qui ignorait cette langue (2). Xavier Richard resta en fonction jusqu’en 1895, 
il fut donc le dernier représentant de l’administration française.
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La réorganisation administrative s’effectue sans délai. La Présidence de Lorraine en 1874 compte plusieurs 
centaines de fonctionnaires dont sept Français ; les fonctionnaires de grade supérieur – préfet, secrétaire 
général, cinq conseillers spécialisés et quatre non spécialisés – sont tous originaires des États allemands. 
Trois services de la Registratur sont mis en place, mais les principes du droit public français restent en vi-
gueur. 
La Terre d’Empire (Reichsland) acquiert ainsi une personnalité juridique propre, fruit de la combinaison 
des lois françaises, des lois d’Empire et des lois locales. Ainsi, pour ce qui touche les archives, on conserva le 
cadre de classement français, mais la fonction d’archiviste sera nationalisée (1889), le versement des minu-
tes anciennes des notaires rendu obligatoire (1873)… La vie des Archives durant l’Annexion, évoquée par 
M. Charles Hiegel lors des journées transfrontalières de Sarrebruck (3) en octobre 2000, est riche en ensei-
gnement sur l’adaptation des Archives aux règles allemandes.
ii – faire face aux urgences
Le bref rapport présenté au Conseil général en 1873 sur le fonctionne-
ment des Archives indique : « En 1871, M. l’Archiviste a dû suspendre le 
travail de ces papiers anciens, parce que les dossiers administratifs, au 
nombre d’environ 80 000 existant dans les bureaux de la Préfecture, 
venaient de lui être envoyés pour être classés dans les archives suivant 
les prescriptions ministérielles, les nouvelles Registraturen créées par 
M. le Président de la Lorraine ne pouvant se charger de leur conserva-
tion » (4). 
En effet l’installation de la nouvelle administration nécessite de faire de 
la place dans les archives de la Préfecture. Le départ précipité des fonc-
tionnaires français rend aussi caduque toute velléité de classement par 
les services producteurs. L’autorité allemande somme donc l’archiviste 
de bien vouloir s’occuper de ces papiers. Le préfet Henckel von Don-
nersmarck avait demandé dès son arrivée à l’archiviste d’entreprendre 
des recherches dans les fonds conservés pour savoir s’il existait des do-
cuments relatifs au Saint-Empire Romain Germanique et à la ville de 
Sarrelouis. Sauer avait fait une réponse négative (5) le 2 décembre 1870 
et cette prompte réponse confirma l’estime que lui portait le préfet. Le 
traitement des « archives contemporaines » devient bien malgré lui le 
centre des occupations de Sauer : « Jusqu’en 1870, M. l’Archiviste était 
occupé presque exclusivement du classement des titres antérieurs à 
1790, de la rédaction et publication d’un inventaire sommaire de ces ti-
tres. À cette époque, les dossiers des affaires administratives courantes 
restent déposées dans les différents bureaux de la Préfecture, M. l’Ar-
chiviste n’avait pas à s’en occuper et les recherches qui lui sont deman-
dées ne concernaient que les dossiers d’affaires antérieurs à 1830 » 
(extrait du rapport annuel d’activités présenté au Conseil général en 
1873). On imagine sans peine quelle fut la tâche de l’archiviste con-
fronté à cette masse de travail inattendue et cette première ébauche de 
classement aboutira entre-les-deux-guerres à la publication de réper-
toires numériques des séries modernes par Paul d’Arbois de Jubainville. 
Une anecdote mérite d’être racontée : Édouard Sauer, en classant les 
papiers de la Préfecture, aurait retrouvé des annotations critiques por-
tées par un préfet français sur les activités de l’archiviste (c’est-à-dire 
sur lui-même).
n° 1/2 ~ janvier 2006 . archives dép. de la moselle et la mise en place de l’adm. allemande
(1) – Voir Alice SAUER, Vie d’Edouard Sauer, 
archiviste du département de la Moselle…, 
Paris, Honoré Champion, 1921 `
(plaquette de 15 pages).
(2) – Voir Jean COLNAT, Guide des archives 
de la Moselle, Metz, 1971, p. 38.
(3) – Charles HIEGEL, « Les Archives 
départementales de la Moselle au temps du 
Reichsland (1871-1918) : entre la réglementation 
française et la tradition allemande », 
dans Unsere Archive, Beiheft 1, Archive 
diesseits und jenseits der Grenzen Geschichte 
und Aufgehen Gemeinsamkeiten 
und Unterschiede, Koblenz, 2003.
(4) – Arch. Dép. Moselle, 19 AL 4.
(5) – Arch. Dép. Moselle, 19 AL 63.
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À ce traitement des archives préfectorales s’ajoute aussi la liquidation 
des autres administrations, comme en témoigne une lettre de l’Inspec-
teur d’Académie du 20 mai 1871, qui met en demeure le préfet allemand 
« de prendre les archives [de son service] confiées par le traité de paix à 
l’administration allemande le plus rapidement possible », puisqu’il rend 
son local rue Poncelet (6). C’est sans doute pour cette raison que le 
fonds de l’Inspection académique pour la période 1800-1870, conservé 
aux Archives de la Moselle, est relativement complet.
Il lui faut en outre visiter les archives des administrations victimes des 
combats comme, par exemple, la ville de Thionville et tout particulière-
ment le tribunal puisque les archives du greffe ont été détruites dans 
l’incendie qui a consumé ledit tribunal au cours du siège du 22-24 no-
vembre 1870 (avec la perte des doubles des registres paroissiaux des 
cantons de Bouzonville, Thionville, Cattenom, Metzervisse et Sierck, 
ainsi que des registres d’état civil jusqu’en 1869, seule perte significative 
dans l’ensemble des registres d’état civil de 1792 à 1953 qui viennent 
d’être reclassés, sous-série 7 E). Édouard Sauer se rend également à la 
Sous-Préfecture de Thionville pour essayer de sauver ce qui peut l’être : 
les documents importants pour les Archives (tout est en désordre après 
l’incendie du bâtiment). 
Il s’occupe également, « par l’établissement de bordereaux à la centrali-
sation des réclamations relatives à la liquidation des dettes de l’ancien 
département de la Moselle qui, aux termes de l’article 13 de la conven-
tion additionnelle au traité de paix, devaient être payées par le gouver-
nement allemand. Ce travail, ajoute M. le Président, a facilité la 
liquidation des créances ». S’ensuit dans ce rapport un éloge du zèle, de 
l’activité et du dévouement de l’archiviste et de son auxiliaire. Quelques 
chiffres permettent de se rendre compte de l’effort exigé. Dans le rap-
port de 1874, il est dit que l’archiviste a répondu à 1 079 demandes de 
recherches administratives et à 353 demandes de particuliers. En 1880 
(période beaucoup plus calme), il ne répond qu’à 112 communications 
administratives et 200 recherches pour des particuliers.
Il faudrait encore ajouter, pour compléter le tableau, les difficultés rencontrées avec le bâtiment des Archi-
ves. Celles-ci sont installées dans une dépendance de la Préfecture dite « ancien haras de l’Intendance » 
(comprenant un rez-de-chaussée, un étage et un grenier). Cet immeuble ne fut démoli qu’à la fin du siècle 
et un nouveau bâtiment des Archives le remplaça en 1900. Sauer obtient à grand peine quelques salles voisi-
nes en 1868, mais n’avait cessé d’attirer l’attention du préfet sur le danger que représente le voisinage immé-
diat des moulins de la ville. Or, dans la nuit du 11 au 12 juillet 1872, un incendie ravage le moulin dit « des 
onze tournants », appartenant à la ville de Metz. Mais, par chance, le bâtiment des Archives est épargné. La 
recherche d’un nouvel emplacement pour les Archives apparaît urgente et pourtant il fallut attendre encore 
jusqu’en 1881 (7) pour qu’un nouveau bâtiment soit construit.
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iii – la récupération des archives 
(concernant les communes de la meurthe annexées)
La modification des frontières amène les gouvernements à des échan-
ges d’archives pour assurer la continuité de l’administration. Édouard 
Sauer est donc chargé d’aller chercher (« eut la pénible mission », dit 
M. Colnat (8)) dans les Archives de la Meurthe et à la Préfecture de ce 
département les documents relatifs aux régions de Château-Salins et 
de Sarrebourg, rattachées à la Moselle devenue Lorraine allemande.
Le rapport de 1873 apporte l’information suivante : « Il a retiré des ar-
chives de Nancy pour les réunir aux archives du département les dos-
siers concernant les communes qui appartenaient autrefois au 
département de la Meurthe et qui ont été cédées à l’Allemagne. Ces 
derniers documents qui forment 3 612 dossiers composés de plus de 
25 000 pièces ont été classés par le bureau des archives ainsi que 34 re-
gistres, les budgets des communes et des hospices et les listes électora-
les ».
Cette récupération s’inscrit dans une réciprocité entre les États, décou-
lant des traités de paix. L’ancienne Moselle restitue à la Meurthe deve-
nue Meurthe-et-Moselle les documents relatifs à l’arrondissement de 
Briey, puisque la partie ouest du département de la Moselle reste fran-
çaise et que son territoire est joint au département de la Meurthe. Dès 
le 9 octobre 1871 des documents sont ainsi renvoyés à Nancy en prove-
nance de Metz. Les deux archivistes Édouard Sauer (Moselle) et Henri 
Lepage (Meurthe) entretiennent heureusement d’excellentes relations, 
ce qui facilite les contacts et permet de compenser les difficultés maté-
rielles du transport (recours à des prestataires de service et franchisse-
ment de frontières). Le 18 octobre 1872, une réponse de Metz à Henri 
Lepage indique qu’il n’y a aucun document relatif à la navigation pour 
l’arrondissement de Briey. Cette réponse vient en contrepoint de la ré-
trocession au département de « Lorraine » de documents relatifs au ca-
nal des salines et autres documents des Ponts et Chaussées.
En effet, les Archives départementales de la Moselle (9) conservent des 
traces de voyages à Nancy d’Édouard Sauer dès le début de 1872. Ses 
contacts à Nancy sont d’abord son homologue nancéien, mais aussi un 
certain M. Richard, contrôleur des contributions directes avec lequel il 
se rend dans les bureaux de la Préfecture où on lui a préparé des docu-
ments. Édouard Sauer examine ces documents, rédige un état som-
maire et rentre à Metz afin d’organiser le transfert matériel vers les 
Archives de la Moselle. Dans son rapport du 13 avril 1872, relatif à son 
déplacement du 2 avril (ordre de mission du 27 mars), il rapporte qu’il 
a vu, en dehors des documents préparés, quelques autres documents 
retrouvés provenant des Ponts-et-Chaussées, notamment les aligne-
ments d’Héming, Bébing et Sarrebourg. 
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(6) – Arch. Dép. Moselle, 19 AL 1.
(7) – En ce qui concerne l’historique 
du bâtiment des Archives, voir : 
État général par fonds des Archives 
départementales, Département de la Moselle 
par Paul d’Arbois de Jubainville, Metz, 
Imprimerie lorraine, 1928, précédé 
d’une notice historique sur les Archives 
de la Moselle par Alexandre VIDIER, 
inspecteur général.
(8) – Guide des Archives de la Moselle, 
op. cité, p. 38.
(9) – Arch. Dép. Moselle, 19 AL 14.
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Le 6 juin 1872, il retourne à Nancy et s’intéresse plus précisément aux moulins et usines (service hydrauli-
que) des arrondissements de Château-Salins et Sarrebourg. Au mois de juillet, il informe le Président de 
Lorraine que ce lot contient 20 actes relatifs au canal des salines et 286 autres aux moulins et usines.
Parallèlement, le 29 juin 1872, la Préfecture des Vosges envoie à Metz sept paquets de documents extraits de 
la Préfecture et concernant les communes des Vosges annexées à l’Allemagne (relatifs aux usines, appareils 
à vapeur, carrières, mines et minières). Des correspondances de 1874 prouvent que les rétrocessions ne sont 
pas encore achevées à cette date, soit trois ans après le traité de Francfort. Le 15 octobre 1874, Édouard 
Sauer se rend à Nancy à la Préfecture, mais aussi aux Archives départementales de Meurthe-et-Moselle. Il 
repère 30 liasses de 300 à 500 pièces environ, pour lesquelles aucun inventaire n’a été réalisé et, alors qu’il 
aurait dû rester plusieurs jours à Nancy pour établir cet inventaire, il préfère rentrer à Metz et envoyer deux 
caisses vides appartenant aux Archives de la Moselle aux Archives départementales de Meurthe-et-Moselle. 
M. Lepage devra remplir ces caisses avec les documents repérés et les renverra en petite vitesse à Metz. 
Charles-Louis-Edouard Sauer, 2e fils de Marguerite-Joséphine Caemmerer et de Jean-Antoine-Frédéric Sauer, 
né à Prény (Meurthe) le 29 février 1819, marié à Bar-le-Duc le 31 octobre 1893 à sa cousine germaine Clémentine Raillard, 
décédé à Metz le 4 août 1903. AD Moselle, 2 Fi
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Le 20 décembre 1874, Édouard Sauer annonce qu’il a achevé les 20 états sommaires des archives revenues 
de Nancy.
Épisodiquement, il y aura encore quelques échanges de pièces. Ainsi M. Richard vient-il à Metz en janvier 
1879 pour récupérer quelques documents, mais on peut affirmer qu’à la fin de 1874 les transferts de docu-
ments sont, dans l’ensemble, achevés.
Il est temps, car Édouard Sauer est alors confronté à une nouvelle gageure : l’application de la loi du 26 dé-
cembre 1873 obligeant les notaires à verser aux Archives départementales leurs actes notariés antérieurs à 
1790.
conclusion
Certes, il n’y a pas de commune mesure entre un transfert de compé-
tences au sein de l’administration française et les conséquences d’une 
annexion à un état étranger, et pourtant, pour l’archiviste maintenu 
dans ses fonctions – on comprend bien pourquoi dans ces conditions –, 
ce fut sans aucune doute un bouleversement sans précédent. Habitué à 
s’occuper d’archives anciennes, Édouard Sauer a eu à traiter rapide-
ment des archives contemporaines, à adapter les instruments de recher-
che à ces documents auxquels il n’était pas habitué, à organiser leur 
transfert, leur traitement dans des conditions matérielles difficiles (bâ-
timent inadapté, peu de personnel, une administration allemande).
Le jugement des successeurs d’Édouard Sauer sur son travail archivisti-
que fut assez nuancé. L’inspecteur général Alexandre Vidier reconnaît, 
dans son introduction à l’État général par fonds des Archives départe-
mentales. Département de la Moselle publié à Metz en 1928, que mal-
gré son absence de « formation scientifique nécessaire au savant, il était 
un fonctionnaire plein de zèle, serviable, accueillant les travailleurs avec 
bonne grâce, en tout soucieux de contribuer au progrès des études his-
toriques ». Mais un commentaire plus critique sur la période de l’An-
nexion clôt cette introduction : « Il est facile de se rendre compte qu’il 
restait beaucoup de travail à dépenser pour mettre les Archives de la 
Moselle au niveau des dépôts avec lesquels il allait de pair avant l’An-
nexion » (p. XXVII). 
Le premier archiviste diplômé de l’École des Chartes nommé en Moselle sera Paul d’Arbois de Jubainville 
(1866-1961) arrivé à Metz en 1920.
Une remarque personnelle servira de conclusion. En reclassant en 2004 les archives relatives aux eaux et 
forêts de 1800 à 1870 (sous-série 5 P), la présence dans ces fonds de documents provenant de la Préfecture 
de la Meurthe a amené à distinguer non seulement les fonds de la Préfecture de ceux de la Conservation 
des Eaux et Forêts, mais aussi à mettre en valeur le fonds de la Préfecture de la Meurthe. Ce fonds, bien 
qu’incomplet, témoigne de l’activité d’Édouard Sauer pendant ces années de mise en place de l’administra-
tion allemande et peut être étudié à Saint-Julien-lès-Metz en parallèle avec les documents retrouvés lors des 
versements récents des divisions de l’Office national des forêts de Sarrebourg, Saint-Avold et Château-Sa-
lins (4e conservation : Meurthe), restés sur place au moment de l’Annexion (sans intervention de l’archi-
viste).
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